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n° 70 937 du 29 novembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er juillet 2011 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 1er juin 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 28 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et C. VAN

HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peul, originaire

de Conakry et sympathisant du parti politique Union des Forces Démocratiques de Guinée (UFDG). A

l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Le 16 novembre 2010, le lendemain de la proclamation des résultats du deuxième tour des élections

présidentielles, vous avez manifesté en compagnie d’autres sympathisants et membre de l’UFDG afin

de contester les résultats proclamant Alpha Condé vainqueur. Arrivé au carrefour hamdallaye, vous

avez rencontré des forces de l’ordre fossepel. Celles-ci ont tiré à balles réelles sur les manifestants.

Vous avez tenté de fuir mais avez été intercepté par des militaires. Vous avez été emmené à la Sûreté.

Vous y avez été interrogé concernant votre participation à la manifestation. Lors de votre séjour en
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prison, vous avez également été frappé. Le 6 avril 2011, vous vous êtes évadé de la prison à l’aide d’un

militaire, d’un gardien et de votre oncle maternel. Vous vous êtes caché dans une maison située dans le

quartier de bambeto (Conakry) jusqu’au jour de votre départ du pays.

Vous avez quitté la Guinée le 9 avril 2011 pour arriver en Belgique le lendemain. Vous avez introduit

une demande d’asile le 11 avril 2011.

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder

foi à vos assertions et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

En cas de retour en Guinée, vous déclarez craindre les autorités guinéennes car vous vous êtes évadé

de prison (audition p.7). Vous indiquez également avoir une crainte vis-à-vis de vos voisins malinkés

parce que vous avez été menacé par eux lors de la campagne électorale de 2010 (audition p.7, pp.12-

13).

Toutefois, plusieurs imprécisions portant sur des faits essentiels de votre récit, ne permettent pas de

tenir pour établi votre récit tel que relaté.

Ainsi, tout d'abord, vous n’avez pas convaincu le Commissariat général de la véracité de votre

détention. Il ressort de vos déclarations que vous avez été détenu du 16 novembre 2010 au 6 avril 2011

à la Sûreté à Conakry (audition p.9). Toutefois, invité à parler en détails de votre détention, vous faites

preuve de peu de spontanéité puisque vous vous limitez à dire que vous mangiez une fois par jour, que

vous faisiez vos besoins dans la cellule et que vous n’avez pas pris de douche (audition p.18). Ensuite,

lorsqu’il vous est demandé d’expliquer de manière détaillée le déroulement de vos journées, vous

demeurez très sommaire car vous vous contentez de déclarer que vous vous réveilliez le matin, pas en

même temps que tous les codétenus, qu’ensuite vous attendiez qu’on vous ordonne d’aller vider les

bidons et que le reste du temps vous étiez parfois assis, parfois debout à attendre les ordres (audition

p.21). Incité à en dire davantage, vous dites que vous ne faisiez rien d’autre (audition p.21). Puis, invité

à parler en détails du déroulement des nuits en prison, vous déclarez uniquement : « il y avait des

moustiques la nuit » (audition p.21). D’autre part, questionné sur la manière dont vous vous organisiez

avec vos codétenus en cellule, vous expliquez que, bien que vous n’aviez pas tous le même âge, vous

vous respectiez (audition pp.21-22). Invité à donner d’autres précisions, vous dites « ce que je me

souviens, je crois vous avoir tout dit » (audition p.22). De plus, invité à parler en détails des conditions

de détention, vous vous montrez peu loquace, vous dites seulement « pas de douche, on en prenait

pas, nos besoins, c’est à l’intérieur » (audition p.19). Incité à en dire davantage, vous dites que vous

mangiez une fois par jour et que vous vous couchiez à terre sur des cartons. Invité à une nouvelle

reprise à donner d’autres précisions, vous vous limitez à dire que vous n’aviez aucun droit (audition

p.19). Enfin, vous ne vous montrez guère plus précis sur les lieux que vous avez été amené à

fréquenter lors de votre détention. Ainsi, invité à décrire en détails votre cellule, vous demeurez vague

indiquant uniquement que le toit est en tôle, que vous dormiez à terre, qu’en haut il y a des trous et que

la cellule n’est pas éclairée (audition p.22). D’autre part, lorsqu’il vous est demandé de décrire le lieu où

vous alliez déverser les bidons, vous vous contentez d’indiquer que c’est un lieu qui ne sent pas bon,

qui n’est pas bien entretenu et que quand vous déversiez les bidons, vous n’y restiez pas longtemps

(audition pp.22-23). Dès lors, vos déclarations au sujet de votre détention de plus de quatre mois

s'apparentent à des considérations générales qui ne sont nullement étayées par des éléments concrets,

de sorte que vos propos ne reflètent pas l'évocation d'une détention réellement vécue par vous.

Quant à votre évasion, le Commissariat général constate également que vos propos sont demeurés très

imprécis. Ainsi, bien qu’il vous est demandé à deux reprises de raconter en détails le déroulement de

votre évasion, vous vous vous limitez à des explications très générales qui ne permettent nullement de

croire en la véracité de votre évasion. De fait, vous dites uniquement qu’un garde ainsi qu’un militaire,

forestier et ami de votre oncle, vous ont fait sortir de votre cellule, que vous êtes ensuite sorti du couloir

et que vous êtes arrivé à l’extérieur sur les graviers (audition p.24). Incité à en dire davantage, vous

ajoutez seulement que c’est comme ça que vous êtes sorti de la prison (audition p.24). En ce qui

concerne l’organisation de votre évasion, vous ne faites pas preuve de plus de précisions.

Premièrement, vous ne pouvez expliquer de manière convaincante comment votre oncle, instigateur de

votre évasion, a appris que vous étiez détenu à la Sûreté. Interrogé à cet égard, vous dites simplement
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que des amis avec qui vous avez manifesté, ont informé votre oncle de votre arrestation et qu’ensuite

votre oncle vous a cherché dans différents lieux de détention. Vous êtes cependant dans l’incapacité de

dire quel(s) ami(s) a/ont prévenu votre oncle (audition p.24). Deuxièmement, hormis le fait que votre

oncle a demandé de l’aide à son ami militaire pour vous faire sortir de prison, vous ne pouvez rien dire

d’autre sur l’organisation de votre évasion. Vous ignorez quel arrangement a été conclu entre votre

oncle et ce militaire (audition p.24), ce qui n'est pas crédible dans la mesure où vous êtes en contact

avec lui. Au vu de ces éléments, il n’est pas permis de croire que vous vous soyez évadé de la Sûreté.

Dès lors que votre détention et votre évasion sont remises en cause, vos craintes qui en découlent ne

sont pas fondées.

D’autre part, à considérer votre participation à une manifestation du 16 novembre 2010 établie, il y a lieu

de constater que vous n’avancez pas d’élément de nature à établir que vous rencontreriez des

problèmes aujourd’hui en Guinée du seul fait de cette participation. D’ailleurs, vous précisez que vous

craignez vos autorités uniquement du fait de votre évasion, laquelle a été remise en cause (voir supra)

(audition p.7).

Outre vos autorités, vous déclarez craindre vos voisins malinkés car ceux-ci vous ont menacé à

plusieurs reprises lors des élections présidentielles de 2010 (audition p.12). Vous expliquez qu’ils s’en

prendraient à vous si vous deviez retourner en Guinée du fait des activités que vous avez menées pour

l’UFDG lors des élections présidentielles de 2010 et parce que les malinkés sont aujourd’hui contre les

peuls (audition p.25, p.12). Cependant, plusieurs éléments nous amènent à considérer votre crainte non

fondée.

Tout d’abord, vous ne pouvez donner aucune indication précise sur les personnes à l’origine de votre

crainte, à savoir vos voisins malinkés. Ainsi, lorsqu’il vous est demandé qui sont vos voisins malinkés,

vous répondez uniquement : « ce sont des voisins » (audition p.24). Invité à donner leurs noms, vous

dites : « je ne connais pas très bien les voisins, je n’ai pas pénétré leur famille pour pouvoir leur

connaître, mais je connais un de leurs garçons qui s’appelle Sidiki » (audition pp.24-25). Ajoutons enfin

que vous êtes également dans l’incapacité de dire de combien de personnes vous parlez puisque invité

à deux reprises à le préciser, vous dites seulement qu’ils sont nombreux (audition p.25).

D’autre part, vous ne convainquez pas le Commissariat général quant aux raisons pour lesquelles vos

voisins malinkés s’en prendraient à vous en cas de retour en Guinée. Pour l’expliquer vous faites

référence aux menaces qui ont été proférées contre vous lors des élections présidentielles de 2010.

Pourtant, vous n’apportez aucun élément précis permettant de les tenir pour établies. Vous expliquez

que vous avez été menacé à l’occasion du premier tour des élections alors que vous aidiez les vieilles

dames à remplir leurs bulletins de vote (audition p.12). Vous indiquez qu’après, vous avez encore été

menacé à plusieurs reprises et qu’un jour une vitre de votre véhicule a été brisée (audition p.13, p.25).

Mais à la question de savoir à quelles occasions vous avez été menacé, vous tenez des propos très

généraux indiquant uniquement : « ils nous provoquaient à chaque rencontre en disant qu’un peul ne va

jamais commander la Guinée » (audition p.13). Ensuite, invité à expliquer l’incident avec votre voiture,

vous vous contentez de dire que vous étiez rentré de la campagne, et que des jeunes malinkés ont jeté

des pierres sur votre voiture, voiture sur laquelle vous aviez affiché des photos de Cellou Dalein Diallo

(audition p.25). Ajoutons que vous n’êtes pas en mesure de préciser la date à laquelle cet incident s'est

produit et indiquez uniquement que c’était à l’approche du deuxième tour (audition p.25). Ces

imprécisions ne nous permettent pas de considérer l’ensemble de ces menaces dont vous dites avoir

été victime, comme établies.

Les imprécisions relevées concernant tant les personnes qui vous ont, selon vous, menacé que les

menaces elles-mêmes, ne permettent pas de tenir ces menaces pour établies.

De surcroît, à considérer ces menaces pour établies, quod non en l'espèce (voir supra), aucun élément

n’indique que vous rencontreriez des problèmes avec vos voisins malinkés en cas de retour en Guinée.

Il est en effet important de souligner que les menaces dont vous dites avoir été victime se sont

déroulées dans un contexte bien particulier, à savoir celui des élections présidentielles de 2010. Au vu

du changement de contexte en Guinée et au vu de l’absence de gravité des faits dont vous faites état,

rien ne permet de croire que vos voisins malinkés s’en prendraient à vous en cas de retour.

D’autant que les raisons pour lesquelles ils s’en prendraient à vous – à savoir les activités que vous

avez menées lors des élections présidentielles de 2010 – sont directement liées aux élections

présidentielles. Questionné à cet égard, vous n’apportez aucune réponse satisfaisante. De fait, vous
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vous contentez de dire qu’aujourd’hui tous les malinkés disposent du pouvoir, que les malinkés n’aiment

pas les peuls et qu’ils peuvent donc agir contre tous les peuls (audition p.12, p.26). Cependant cela ne

pourrait suffire à convaincre le Commissariat général quant à votre besoin de Protection Internationale.

Il ressort de nos informations objectives versées au dossier administratif (voir CEDOCA, "Document de

réponse : Qu'en est-il de la question ethnique en Guinée, à l'heure actuelle?") que le contexte électoral

de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique en Guinée. Les différentes communautés se méfient

désormais les unes des autres. La politique du gouvernement actuel, bien que constitué de membres

issus de différentes composantes ethniques, n’apaise pas les tensions inter-ethniques. Les nombreuses

sources consultées ne font cependant pas état, malgré la situation tendue, de l’existence d’une politique

de persécution systématique à l’encontre des peuhls.

Dès lors, à la lumière de ces informations, le Commissariat général conclut que vous n’amenez pas

d’éléments suffisants permettant de croire que vous rencontreriez des problèmes en cas de retour du

fait de votre appartenance ethnique.

Au vu d’une part, du manque de précisions quant aux personnes à l’origine de votre crainte et quant aux

menaces donc vous dites avoir été victime et, au vu d’autre part, du changement de contexte et de

l’absence d’une persécution systématique à l’encontre des peuls, la crainte que vous invoquez vis-à-vis

de vos voisins malinkés est considérée comme étant non fondée.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, le Commissariat général se voit dans l’impossibilité de conclure

en l’existence en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er,

paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. De plus, puisqu’il ignore les motifs réels qui vous

ont poussé à quitter la Guinée, le Commissariat général ne peut prendre en considération une demande

de protection subsidiaire dérivant des mêmes faits.

En ce qui concerne la situation générale (voir informations objectives annexées au dossier administratif:

"Subject Related Briefing : "Guinée, Situation sécuritaire"), les différentes sources d’information

consultées s’accordent à dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux

reports successifs du second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont

été commises par les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-

ethniques importantes, des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La

Guinée a donc été confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés

et sporadiques de violence et autres actes analogues.

Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles, victoire acceptée par son

rival, la situation semble relativement calme, même si des tensions sont palpables. Il incombe

désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et d’organiser des élections législatives,

très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du

pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués
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Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la

décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de « l’article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de

l’asile et/ou viole l’article 48/4 nouveau de la loi du 15 décembre 1980 relatif à l’octroi d’une protection

subsidiaire à celle prévue par la Convention de Genève ». Elle prend un second moyen de la violation

des « articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs, en ce que sa motivation est inadéquate, contradictoire et contient une erreur

d’appréciation ».

3.2. Dans le dispositif de son recours, la partie requérante demande à titre principal, de réformer la

décision attaquée et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui accorder le bénéfice de la

protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision afin de renvoyer la

cause au Commissaire général « (…) pour investigations complémentaires sur la réalité de sa détention

de presque cinq mois à la Sûreté (…)».

4. Les éléments nouveaux

4.1. La partie requérante verse au dossier de la procédure, par courrier recommandé daté du 23 août

2011, les documents suivants : un jugement supplétif tenant lieu d’acte de naissance et sa carte de

membre de l’Union des Citoyens de Bambeto pour le soutien de l’UFDG. Elle dépose lors de l’audience

publique du 21 octobre 2011 l’enveloppe originale envoyée de Guinée le 1er août 2011.

4.2. Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.3. En l’espèce, le Conseil considère que les documents déposés par la partie requérante satisfont aux

conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 et 3, de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il est

interprété par la Cour constitutionnelle, dès lors que la partie requérante démontre qu’ils viennent de lui

parvenir et ce qu’ils viennent étayer la critique de la décision attaquée.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse remet en cause, notamment, la détention de la partie

requérante. Ainsi, elle met en exergue le manque de spontanéité et le caractère très sommaire des

déclarations de celle-ci sur le déroulement de ses journées à la Sûreté à Conakry. Elle estime

également que celle-ci est peu loquace sur ses conditions de détention mais également imprécise sur

les lieux qu’elle a été amenée à fréquenter lors de cette détention. Quant au déroulement de son

évasion et à l’organisation de celle-ci, la partie défenderesse constate également que les propos de la

partie requérante sont restés très imprécis. La partie défenderesse remet dès lors en cause la détention

et l’évasion de la partie requérante et partant, les craintes qui en découlent. D’autre part, elle estime que

la partie requérante n’avance pas d’élément de nature à établir qu’elle rencontrerait des problèmes

aujourd’hui en Guinée. En ce que la partie requérante déclare également craindre ses voisins malinkés

en raison des activités qu’elle a menées pour l’UFDG lors des élections présidentielles de 2010, la

partie défenderesse relève que celle-ci ne peut donner aucune indication sur ses voisins et qu’elle

n’apporte aucun élément précis permettant de tenir pour établies les menaces proférées à son encontre.

Par ailleurs, elle ajoute qu’en tout état de cause, rien n’indique qu’elle rencontrerait des problèmes avec

ses voisins malinkés en cas de retour en Guinée.
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5.2. Dans l’acte introductif d’instance, la partie requérante fait valoir, notamment que « la qualité du

requérant de peuhl, sympathisant de l’UFDG, ayant participé à la manifestation du 16 novembre 2010

avec d’autres sympathisants et membres de l’UFDG contre l’actuel président guinéen n’est pas contesté

par la partie adverse. Or, la partie défenderesse n’a absolument pas soulevé cette qualité relativement

aux événements récents touchant principalement les sympathisants ou les membres de l’UFDG ! Ces

facteurs viennent donc sans aucun doute possible individualiser la situation du requérant au point d’en

faire une cible privilégiée pour les autorités guinéennes en cas de retour dans son pays d’origine. Le

rapport du CHRA indique effectivement que les commerçants peuhls et les sympathisants de l’UFDG

font encore l’objet de persécutions en Guinée ». (Requête p.6)

5.3. La partie défenderesse n’a pas déposé de note d’observations.

5.4.1. En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif que la partie requérante a

déclaré être un membre actif de l’UFDG et avoir participé à des activités pour le compte de ce parti lors

des élections présidentielles de 2010. Elle étaye ses déclarations par le dépôt de sa carte de membre

de l’UFDG.

D’une part, le Conseil relève à cet égard que les déclarations de la partie requérante au sujet de ses

activités au sein de ce parti sont circonstanciées et non dénuées de cohérence (voir le dossier

administratif, pièce 5, pp.16-17).

D’autre part, le Conseil relève que dans l’acte attaqué, la partie défenderesse ne remet pas en cause la

circonstance que la partie requérante, d’origine peuhle, aurait été un membre actif de ce parti pour le

compte duquel elle aurait mené des activités notamment lors des élections présidentielles de 2010.

5.4.2. Le Conseil constate également, conformément à ce qui est allégué en termes de requête, que les

informations versées par la partie défenderesse au dossier administratif font état d’un contexte politico-

ethnique particulièrement tendu en Guinée.

Le Conseil relève plus particulièrement que ces informations font état notamment de la circonstance que

dans le pays d’origine de la partie requérante « (…) on menace les jeunes, surtout ceux qui ont participé

à la campagne électorale en faveur de l’UFDG » (voir le dossier administratif, pièce 17, p.16 du

document intitulé « Compte rendu d’entretien téléphonique ») et que « le leader de l’UFDG, Cellou

Dalein Diallo, a annoncé début février que des militants de l’UFDG étaient encore victimes de

règlements de compte, notamment suite au limogeage de chefs de quartier appartenant à son parti »

(voir le dossier administratif, pièce 17, p.9 du document intitulé « Guinée – Ethnie – Situation actuelle »).

En conséquence, une des questions qui reste à trancher consiste à examiner si les activités politiques

de la partie requérante au sein de l’UFDG lors des élections présidentielles de 2010, combinées à son

origine ethnique peuhle, suffisent à justifier par elles seules l'octroi d'une protection internationale à la

partie requérante, quand bien même les faits qu’elle invoque pour fonder sa demande d’asile ne

seraient pas crédibles. Autrement dit, les persécutions dont sont victimes les militants peuhls de l’UFDG

en Guinée, et plus particulièrement ceux qui ont participé à la campagne électorale en faveur de l’UFDG

en 2010, atteignent-elles un degré tel que toute personne peuhle, active au sein de ce parti et originaire

de ce pays, a des raisons de craindre d’être persécutée en Guinée ou a de sérieux motifs de croire

qu’elle encourt, en cas de retour dans ce pays, un risque réel de subir des atteintes graves, en raison de

son seul militantisme politique ?

Aussi, le Conseil estime qu’il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le

Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit

procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires

devront au minimum porter sur les points soulevés dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient

aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des

faits.

Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les éléments

susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction

(articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la
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loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs,

doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95, 96).

5.4.3. En conséquence, conformément aux articles 39/2, §1er, 2°, et 39/76, §2, de la loi du 15 décembre

1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux mesures

d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 1er juin 2011 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille onze par :

Mme B. VERDICKT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD B. VERDICKT


